La politique structurelle : définition
• Alors que la politique conjoncturelle vise une action à court terme, en réaction aux fluctuations économiques, la politique structurelle s'inscrit dans une action à long terme,en modifiant en profondeur les structures de l'économie dans des domaines tels que l'emploi, le fonctionnement des marchés, l'industrie, etc.
• Les champs de la politique structurelle sont très vastes. Il peut s'agir : 
· de l'emploi ;
· de l'aménagement du territoire ;
· de la concurrence ;
· de la définition de l'étendue du secteur public ;
· de la recherche.
• Dans le domaine de la politique de l'emploi, par exemple, une réforme majeure comme la loi sur les 35 heures conduit à modifier le rythme du travail. L'introduction du principe d'annualisation est ainsi de nature à modifier durablement l'organisation du travail dans les entreprises, les négociations sur les rémunérations, etc.
• Dans le domaine de la politique d'aménagement du territoire, le fait de desservir telle ou telle région par une ligne de train à grande vitesse, la construction d'un réseau autoroutier ou d'un aéroport engendrent de même des modifications durables des structures économiques.
• La politique de la concurrence, en intégrant une législation protectrice des consommateurs, une prise en compte des externalités, l'encadrement réglementaire de telle ou telle activité commerciale et industrielle, fait également partie des politiques structurelles. On peut citer en exemple le débat actuel sur l'ouverture des magasins le dimanche.
• Les services publics recouvrent les activités d'intérêt général considérées comme indispensables pour la collectivité et dont les pouvoirs publics assurent la mise en œuvre. Leur étendue est définie par le biais des politiques de privatisation et de nationalisation.
Les services publics peuvent prendre plusieurs formes : 
· un service gratuit fourni par l'administration publique elle-même (la Défense, l'Éducation nationale) ;
· un service en partie payant (semi-gratuit) produit par l'administration publique (les cantines scolaires) ;
· un service confié par l'administration à une entreprise publique (EDF), privée (les transports scolaires) ou à une association (c'est le cas de nombreux services du secteur médico-social).
• La politique de la recherche peut également constituer un autre exemple de politique structurelle.
	(en millions d'euros)
	1978
	1996
	2002
	2003
	2004 (e)

	Dépense nationale de recherche et développement (DNRD)
	5 744
	28 091
	34 759
	34 395
	35 234

	- financement par les administrations
	3 305
	13 718
	15 677
	15 891
	16 445

	- financement par les entreprises
	2 438
	14 373
	19 082
	18 505
	18 789

	Part des entreprises dans la DNRD (%)
	42,5
	51,2
	54,9
	53,8
	53,3

	Dépense intérieure de recherche et développement (DIRD)
	5 743
	27 836
	34 527
	34 569
	35 648

	- exécution par les administrations*
	2 313
	10 704
	12 689
	12 923
	13 239

	- exécution par les entreprises
	3 430
	17 131
	21 839
	21 646
	22 409

	Part des entreprises dans la DIRD (%)
	59,7
	61,5
	63,3
	62,6
	62,9

	Part de la DIRD dans le PIB (%)
	1,66
	2,27
	2,23
	2,18
	2,16



(e) : estimations
* Administrations publiques et privées (État, enseignement supérieur, institutions sans but lucratif). 
Source : ministère de l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche.

